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			CHAPITRE XX


			Les journées des 1er et 20 ventôse. — La Raison triomphante. — La déesse Raison. — La fête de l’Être Suprême.


			Les saints, dont le culte tient une si grande place dans l’Église, ne pouvaient échapper à la fureur révolutionnaire.


			Dans la journée du Ier ventôse an II (19 février 1794), les jacobins de Saint-Jean-de-Maurienne brûlent sur le champ de foire un mannequin représentant le roi de Sardaigne, en chantant des airs révolutionnaires et en dansant la carmagnole autour de l’autodafé.


			Après cette manifestation, ils entrent dans la grande salle de l’évêché devenue le lieu de leurs séances. Le citoyen Ducoudray (1) prend la parole et prononce une harangue enflammée dans laquelle il s’efforce de persuader aux auditeurs qu’après avoir anéanti le despotisme royal, il leur reste à détruire le despotisme sacerdotal, non moins odieux que le premier.


			La religion n’est qu’un moyen d’exploiter la crédulité du peuple et d’enrichir le clergé.


			« Vous avez été, ajoute-t-il, les témoins oculaires et peut-être les victimes de ces tristes vérités ; l’autel d’une vierge dite de Bonne Nouvelle, situé dans le voisinage de cette commune, rendait à son recteur plus de 800 livres chaque année, parce que la nature faisait parler quelques personnes et en faisait marcher quelques autres... »


			S’attaquant ensuite à la dévotion populaire envers le bienheureux Ayrald, évêque de Maurienne, dont le tombeau laissait couler une huile miraculeuse qui guérissait les maladies des yeux, il s’écrie :


			« Laisserions-nous, frères et amis, subsister plus longtemps cet objet d’un culte superstitieux ? Frappons de grands coups pour abattre et anéantir le fanatisme qui a fait tant de maux à la République. Que tous les citoyens voyent que ce qu’ils adoraient (sic) n’était que des guenilles artistement rangées par les mains artificieuses des gueux qui nous trompaient. Hésiterions-nous à faire, dans le Montblanc, ce qui s’est fait dans les autres parties de la République, plus avancées que nous dans la Révolution ? Ne savons-nous pas qu’à Paris et ailleurs on a constaté le vide de ces perfides manœuvres, et que les prétendus restes et les haillons des Denys, des Martin, des Geneviève, ont été brûlés publiquement, pour expier les forfaits qu’ils avaient fait commettre ? Faisons descendre monsieur Héralde (c’est le nom du béatifié) ; faisons, dis-je, descendre monsieur Héralde dans le creuset de la vérité et de la raison, et il sera démontré à tous les yeux qu’Héralde ne tenait sa sainteté que de l’opinion des âmes faibles et de la basse cupidité des prêtres ; et qu’il n’est de vrais saints que ceux qui, placés au Panthéon français, ont perdu leur vie pour leur patrie et pour leur liberté.


			« Je demande qu’une pétition soit faite à la municipalité de cette commune à l’effet qu’elle autorise cette Société (2) à se saisir d’Héralde dans sa niche, en l’assistance de deux officiers municipaux, qui veilleront à la conservation des objets précieux que la châsse pourrait contenir, et à le transporter ensuite dans cette enceinte, où il sera exposé, un jour de décade, à la vue de tous les citoyens, et ensuite vérifié par quatre officiers de santé à ces fins choisis ; de tout quoi sera dressé procès-verbal ».


			Cette opération a lieu le 20 ventôse (10 mars), dans une séance solennelle du Club à laquelle assiste le général Sarret, commandant le corps d’occupation de la Maurienne.


			Le bienheureux Ayrald est apporté dans la salle, crossé et mitré, par quatre robustes sans-culottes. On le dépouille de ses ornements épiscopaux, on le dresse contre la muraille, exposé aux moqueries d’une foule en délire.


			Le citoyen Ducoudray, après une charge véhémente contre le fanatisme, demande que le squelette du ci-devant bienheureux reste suspendu dans la salle, « pour y essuyer la risée des citoyens », jusqu’au jour où l’on célébrera dans la ville de Saint-Jean la fête de la Raison, et qu’à cette occasion il soit traîné dans les rues de la ville, avec les habits pontificaux dont il était revêtu, pour être de nouveau livré aux insultes de la populace et brûlé au pied de l’arbre de la Liberté.


			Quant au rapport des officiers de santé sut l’examen anatomique du corps vénéré, ce n’est qu’une suite de grossières invectives contre « monseigneur le chapeau rouge » (3), « le directeur imbécile des foudres du Vatican » (4), et les prêtres qui avaient osé présenter aux adorations (sic) d’un peuple « les restes vermoulus du bienheureux Héralde » (5).


			Aussitôt après cette odieuse profanation, on s’occupe des préparatifs de la fête de la Raison. Le 28 ventôse, l’administration du district, adhérent aux désirs plusieurs fois manifestés de la Société populaire, charge l’un de ses membres, le citoyen Constantin, de rédiger le prospectus de la fête, lequel après avoir été adopté en séance, sera communiqué au Club pour y être discuté publiquement.


			Elle désigne, conformément à l’avis des municipaux présents à la séance, l’église cathédrale pour servir de temple à la Raison.


			La cathédrale était remplie de foin, paille et avoine pour le service de l’armée. Le chœur servait de dépôt pour les fers et les objets en laiton, cuivre, etc., provenant de la spoliation des églises. L’administration du district enjoint à la municipalité de faire évacuer ce local le plus promptement possible, la fête devant être célébrée aussitôt après l’achèvement des réparations nécessaires.


			Cette célébration eut lieu le 5 germinal (25 mars) sous la présidence sans doute d’Albitte, qui venait d’arriver à Saint-Jean (6).


			L’un des intermèdes de la fête fut l’ignoble procession qui promena dans les rues de notre ville les reliques profanées du bienheureux Ayrald.


			Le même jour, la municipalité brûla en holocauste à la Raison « tous les insignes de la superstition et du fanatisme provenant des églises de cette commune, ainsi que les livres de féodalité qu’elle avait en son pouvoir et à sa surveillance ». Les procès-verbaux mentionnent « trois charges de vin national fournies, à cette occasion, aux ouvriers qui ont planté l’arbre de la Liberté, fait le feu de joie et dressé une montagne ».


			La fête de la Raison fut célébrée plusieurs fois à Saint-Jean. Le 8 germinal, la municipalité charge le citoyen Brun, militaire du 2e bataillon de la Haute-Loire, de donner le plan des travaux pour l’érection d’un temple à la Raison dans la cathédrale. Le 2 floréal, le citoyen Lodibert, commissaire nommé par la Société populaire, dépose sur le bureau de la municipalité le programme qu’il a été chargé de dresser pour la fête qui doit avoir lieu, le premier décadi suivant, en l’honneur de la Raison (7).


			Nous n’avons pu retrouver aucun de ces programmes ; mais la tradition a conservé les noms des jeunes filles qui jouèrent le rôle de déesses : Georgine-Julie, fille de Claude Salomon, qui épousa, en 1796, Pierre-Louis Hacque, alors capitaine adjoint aux adjudants-généraux de l’armée des Alpes ; Marie-Baptiste Brunet, fille de Félix et de Claudine Estiot, laquelle, en 1800, épousa en secondes noces J.-Claude Combet, officier d’artillerie (8).


			Les mascarades scandaleuses du culte de la Raison provoquèrent une réaction. Robespierre leur opposa l’adoration de l’Être Suprême, dont la fête fut célébrée à Saint-Jean avec un certain éclat. La municipalité ordonna aux particuliers d’approprier les rues par où devait passer le cortège. Elle invita le commandant de la place à faire deux salves d’artillerie le jour de la fête, à 9 heures du matin.
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					Juge au tribunal du district de Saint-Jean, Humbert Ducoudray fut nommé par Albitte agent national près le district d’Arc. Plus tard, commissaire du directoire du département, il poursuit avec acharnement les prêtres réfractaires. (BILLIET : Mémoires.)


				


				

					Ducoudray parle au nom de la Société populaire régénérée ou Club des Jacobins.


				


				

					Le cardinal de Martiniana, qui avait placé le corps du bienheureux dans une châsse dorée et formé le dessein de solliciter à Rome la béatification de son saint prédécesseur.


				


				

					Le Pape.


				


				

					Le procès-verbal des deux séances du Club des 1eret 20 ventôse fut imprimé et envoyé à la Convention nationale, au représentant du peuple Albitte, au directoire du département, aux sept districts du Montblanc, à toutes les municipalités du district d’Arc et aux sociétés affiliées. (Archives de l’Évêché.)


				


				

					Délibérations municipales de Saint-Jean. — Albitte était parti de Grenoble le 28 ventôse. Le 8 germinal, il était à Chambéry (Archives nationales AFII-252). — Le 4 germinal, Joseph Rivol et Charles Constantin, membres de la municipalité, Jacques Augert et Alexis Salomon, membres du comité de surveillance, font une visite domiciliaire chez Pierre Dupraz, où les frères Pierre et Sébastien Personnaz, chanoines, avaient déposé leurs meubles, à leur départ.


					Ils emportèrent deux douzaines d’assiettes en faïences sept plats aussi en faïence et un en terre jaune, un bronzin de gueuse, treize fourchettes de fer, treize cueillers d’étain, une sallière d’étain, deux casseroles, « pour servir à l’usage du représentant du peuple soit à titre de prêt pendant son séjour à Saint-Jean ». (Archives de la Société d’histoire de Maurienne.)


				


				

					Archives municipales de Saint-Jean, série D 1/2.


				


				

					Un petit-fils de la Brunet possédait un éventail qui avait été donné en cadeau à sa grand mère par le représentant du peuple Albitte. Cet éventail représentait un char funèbre, sur lequel sont douze chanoines en habit de chœur, traîné par quatre chevaux blancs carapaçonnés de deuil, à la place du cocher, la Mort armée de sa faux symbolique. On voit des éventails semblables au musée Carnavalet. — D’après la tradition locale, il y eut d’autres déesses : une demoiselle Cailler, une demoiselle Vernaz.


				


			


		


	

		

			CHAPITRE XXI


			L’épuration des municipalités et des administrations. — Pénurie de patriotes. — État de la Maurienne en 1794.


			Albitte s’était rendu à Saint-Jean surtout pour procéder à l’épuration des municipalités et des administrations du district.


			Le 5 germinal, il signa plusieurs arrêtés réorganisant la municipalité d’Arc, le comité de surveillance, le directoire et le conseil d’administration du district, le tribunal civil et le tribunal de conciliation (9).


			Pour l’exécution des mesures révolutionnaires, il fallait des hommes d’un patriotisme sûr et éprouvé. Or, les jacobins convaincus n’étaient qu’une poignée en Maurienne. Le 16 germinal, Albitte écrivait de Chambéry au Comité de salut public : « La rareté des patriotes fermes, prononcés, irréprochables, m’a jeté dans le plus grand embarras pour régénérer les autorités constituées. Comment organiser dans ces lieux les municipalités, trouver des juges de paix, établir des comités de surveillance, régénérer l’administration.


			Où trouver là assez de patriotes purs et non sujets à la loi contre les parents des émigrés ?


			« Il fallait cependant organiser les autorités : j’ai eu une peine infinie à la (sic) faire, non pas comme je l’aurais voulu, mais comme je l’ai pu.


			J’ai appelé de Chambéry plusieurs patriotes (10) ; j’ai fait sortir des places importantes ceux que j’aurais voulu ne pas employer, mais que la disette m’a fait admettre dans des fonctions moins conséquentes, jusqu’à ce que j’aye pu, dans ma visite de divers autres districts, trouver le moyen de substituer des hommes tels qu’il les faudrait. Malgré cette mesure, je n’ai pu parvenir à compléter les organisations. Là, je n’ai pu former qu’un comité de surveillance par district, et chacun de ces comités est incomplet.


			Il manque encore plusieurs membres dans les administrations et il est impossible de composer comme il faut les municipalités, mais j’ai fait comme j’ai pu » (11).


			Albitte ne put terminer, durant son séjour à Saint-Jean, son travail d’épuration. C’est de Grenoble qu’il envoya le tableau des justices de paix dans les divers cantons du district d’Arc (12).


			En nommant lui-même les officiers municipaux et les membres des diverses administrations, Albitte avait foulé aux pieds le principe électif qui était à la base des Constitutions de 1791 et 1793.


			Il était dans la tradition révolutionnaire. La Convention, qui avait proclamé la souveraineté du peuple, gouvernait avec une autorité discrétionnaire dont n’avait jamais usé le monarque le plus absolu.


			« Dans le gouvernement ordinaire, disait Couthon, au peuple appartient le droit d’élire... Dans le gouvernement extraordinaire, c’est de la Convention que doivent partir les élections — Vous nuiriez au peuple en lui confiant le droit d’élire les fonctionnaires publics, parce que vous l’exposeriez à nommer des hommes qui le trahiraient » (13).


			Il est vrai qu’Albitte avait pris l’avis des Sociétés populaires censément interprètes de l’opinion publique. Mais les clubs ne représentaient qu’une faction, une minorité infime du peuple prétendu souverain.


			En jetant un coup d’œil sur le tableau des autorités établies par Albitte, on constate que les membres qui les composent se recommandent bien plus par leur sans-culottisme que par leurs aptitudes professionnelles. Ainsi, parmi les juges du tribunal du district, nous relevons les noms de Jean-Claude Traversaz, agriculteur, et de Jean Lebrun, cordonnier (14). Ce dernier était originaire de Moulins en Bourbonnais.


			Il est possible que ces deux magistrats improvisés aient été des honnêtes gens. On ne peut pas dire autant du président du tribunal, Jean-Baptist Bonaventure Deydier (15). Né à Pont-de-Vaux, il avait pris part à la guerre du Hanovre, avait fait une campagne sur mer ; puis, il avait exercé pendant vingt ans, dans le département de l’Ain, la profession de notaire et de procureur. S’étant enrôlé dans le 1er bataillon des grenadiers de Paris, il obtint le grade de quartier-maître (16). Albitte, l’ayant trouvé à Saint-Jean lorsqu’il y vint pour organiser les autorités constituées, le nomma président du tribunal, poste où il fut maintenu par le représentant du peuple Gauthier.


			« Son incapacité, dit un rapport officiel (17), n’est pas son plus grand crime ; on l’accuse de recevoir des cadeaux des deux parties ; il compromet la dignité du tribunal en s’y rendant plein de vin. »


			Interrogée, l’administration municipale du canton de Saint-Jean-de-Maurienne répond que


			« le citoyen Didier, ayant été placé en cette commune pendant le gouvernement révolutionnaire, a toujours été reconnu et considéré comme un homme sans conduite, sans mœurs et à craindre ; qui, au lieu de maintenir son caractère de juge, se donnait à la débauche et soutenait la cause de celui qui lui faisait le plus de politesses (lisez cadeaux) » (18).


			Même épurée, les administrations n’échappent pas au reproche de tiédeur révolutionnaire : un pur trouve toujours un plus pur qui le blâme.


			Le prairial an II, le comité révolutionnaire d’Arc prend un arrêté contenant, contre le maire Séchal et quelques membres du Conseil municipal, les plus graves accusations, telles qu’abus d’autorité, négligence dans leurs fonctions, prévarication dans la distribution des comestibles.


			« Pénétré de la plus vive douleur de voir le soupçon planer sur la tête de ses membres », le Conseil invite le comité à préciser ses dénonciations et à nommer les individus, afin qu’ils puissent se justifier.


			Tout en remerciant le comité de sa surveillance, il l’invite à faire précéder d’une admonition fraternelle les reproches publics, surtout quand il s’agit d’individus dont le zèle et le civisme sont connus.


			Enfin, il observe fraternellement au comité que, si les magistrats du peuple doivent se montrer purs et sans reproche à ses yeux, les membres d’une autorité qui ont toujours les yeux ouverts, dont les fonctions ne peuvent jamais cesser, doivent de leur côté veiller à ne pas diminuer l’estime que les citoyens doivent avoir pour ceux qui remplissent les charges publiques (19).


			Quelque temps après, c’est l’administration du district elle-même qui est traitée de « contre-révolutionnaire ». Elle demande au comité révolutionnaire de lui faire connaître, dans les vingt-quatre heures, les motifs qui ont déterminé cette accusation.


			À son tour, elle inflige un blâme au comité, qui a autorisé Guillaume Julliard, détenu dans la maison d’arrêt, à sortir pour trois jours.


			Le droit d’élargir les suspects, disent les administrateurs, est réservé à la Convention nationale, au Comité de salut public, aux représentants du peuple. Par conséquent, « le procédé du comité d’Arc est arbitraire et peu révolutionnaire », d’autant plus que Julliard a étendu à un terme plus long la permission illégale qui lui avait été accordée.


			Trop indulgent dans cette circonstance, l’administration du district estime que le comité révolutionnaire a été d’une sévérité outrée à l’égard de Dominique Covarel, de Fontcouverte, qu’il a fait mettre en état d’arrestation comme accapareur. Or, il résulte des informations que Covarel a recueilli sur son fonds tout le grain qu’on a trouvé chez lui et qu’il jouit d’une bonne réputation dans sa commune.


			L’article 5 de la loi du 11 septembre 1793 ne prononce contre les contraventions de ce genre que la confiscation des denrées non déclarées. Le comité révolutionnaire a donc commis un abus de pouvoir (20).


			Trois jours après, l’administrateur constate avec regret


			« que la loi du maximum est des plus mal observées, et qu’un tel abus ne peut venir que de la négligence criminelle des personnes spécialement chargées de surveiller les malveillants et qui, en fermant les yeux sur le crime pour ne pas le voir, en deviennent par là-même les complices ».


			En conséquence, « il invite le comité révolutionnaire de cette commune à prendre non-seulement une attitude imposante, mais encore terrible pour les ennemis des lois » (21).


			Une autre affaire mit de nouveau aux prises le district le comité révolutionnaire. Un membre de ce comité, accompagné de la force armée, avait fait, en l’assistance de deux officiers municipaux, une visite domiciliaire chez le maire Séchal, où l’on découvrit 65 balles de sel cachées dans le tinage.


			Séchal se justifia, et le comité révolutionnaire annula la dénonciation faite par l’un de ses membres. L’administration du district, qui avait la surveillance du comité, fit sentir à celui-ci les dangers résultant des dénonciations mal fondées, surtout lorsqu’elles sont dirigées contre des membres des autorités constituées, « qui doivent être surveillées et non calomniées ».


			De retour de son voyage en Maurienne, Albitte envoya au Comité de salut public deux lettres où il décrit longuement la situation politique et économique de notre district.


			Dans la première datée de Chambéry le 8 germinal, il mande qu’il arrive du district de Maurienne qui a pris le nom d’Arc, et de celui de Moûtiers, qu’il propose d’appeler Mont-Salins.


			« J’ai reconnu à chaque pas dans ces lieux, dit-il, les funestes vestiges des perfidies des Girondins et de la trahison qui a livré dans la dernière campagne cette partie des frontières aux lâches Piémontais.


			J’ai vu, des hommes faits pour être libres, mais encore cicatrisés du joug de l’esclavage ; des hommes naturellement bons, mais que des préjugés antiques dominent encore ; des hommes qui, sans l’extrême voisinage de l’ennemi et sans la trahison des Kellerman, des Doyen, des Dubourg et des Saint-Rémy, qui les ont perfidement livrés au tyran sarde, seraient aujourd’hui à la hauteur de la Révolution.


			À chaque pas que j’ai fait dans ces contrées, j’ai reconnu combien nos braves soldats ont dû souffrir d’être guidés par de pareils chefs. Oui, citoyens collègues, l’invasion des districts de Moûtiers et de la Maurienne est l’ouvrage des hommes que je viens de citer. Les habitants ont été coupables, il est vrai, mais ils ont été aussi malheureux et ils expient, par leur malheur et la misère à laquelle beaucoup d’entre eux sont réduits, le crime qu’ils ont commis... » (22).


			Suit un tableau de la misère en Maurienne, que nous trouvons reproduit, avec de plus amples détails, dans la lettre suivante, datée de Chambéry, le 12 germinal :


			« Citoyens collègues,


			Après avoir parcouru une partie du département du Montblanc, je vais vous tracer un tableau vrai, mais bien triste, de l’état où j’ai trouvé le district de Maurienne et de la Tarentaise qui a pris le nom d’Arcs (sic) (23). Figurez-vous les habitants de cette dernière contrée absorbés par l’ignorance, livrés à l’erreur, ne connaissant presque pas les décrets, se ressentant des suites de la dernière invasion, qui a été l’effet de la trahison de Kellerman, des Doyen, des Dubourg, de Saint-Rémy, qui les ont impitoyablement livrés au tyran sarde. L’ennemi a dévoré leurs subsistances.


			J’ai trouvé plusieurs communes de ce païs réduite à une extrême misère et les habitants se nourrissant de foin ou de la graine de chanvre bouilly dans du lait et se régalant parfois de quelques portions de pain que nos braves frères d’armes s’empressaient de leur fournir. Je n’ai pu tenir à un tel spectacle ; après m’être assuré des subsistances de l’armée, j’ai pris des mesures pour faire distribuer avec soin, et sous l’inspection de citoyens nommés à cet effet, 300 quintaux de bled (24) qui seront rétablis dans les magasins de la République et remplacés par une pareille quantité qui sera prélevée sur 500 quintaux que mon collègue Dumaz et le département doivent faire passer dans le district d’Arc.


			Une maladie épidémique avait déjà atteint ces infortunés. J’ai nommé un médecin de l’armée pour se rendre sur les lieux et ne rien négliger pour dissiper ce mal naissant, dont le premier remède sera du pain.


			Mais ce qui ajoute encore à l’horreur de ce tableau, c’est que une infinité de familles sont dans la désolation pour avoir vu émigrer de ces cantons plus de 4.000 habitants (25). Et quels sont ces habitants ? Des laboureurs, des vignerons, des pauvres gens de la campagne que le fanatisme, la peur, la force, la misère, les mauvais conseils et la contagion de l’exemple ont entraîné. Il en résulte qu’il n’y a presque pas de famille où il n’y ait des personnes qui ont abandonné le païs et passé en Piémont. Il en résulte que presque tous les citoyens sont sujets à la loi du 26 frimaire ou à celles concernant les émigrés et les suspects.


			Ces lois ne font pas d’exception et n’en doivent pas faire, surtout à l’égard des prêtres, des nobles et de ceux qui ne sont pas dans une profonde ignorance ; mais exécuter ces lois sans poids et sans mesure, dans une localité particulière, dans des circonstances uniques et qui ne se sont pas encore présentées dans aucune partie de la République et vis-à-vis des gens qui ne sont contre-révolutionnaires de fait ni d’intention ; mais envelopper par là-même dans une proscription terrible la presque totalité de la population du pays, tandis qu’il y manque déjà des bras à l’agriculture ? D’un autre côté, dans un gouvernement révolutionnaire, les lois doivent conserver leur force et leur vigueur, sans exception de personnes.


			Tels sont les extrêmes : ou l’exécution rigoureuse de la loi, ou une exception favorable. L’exécution de la loi jettera dans le désespoir 20.000 individus qui sont déjà tourmentés par le remords et la misère.


			L’exception à la loi leur rendra, pour ainsi dire, la vie et pourra rappeler ceux que l’erreur, la crainte ou la faim ont fait disparaître. Balancez ces motifs, votre sagesse doit en décider. Je n’entends pas plaider la cause de ces habitants, mais entrer dans vos principes développés dans les lettres que vous m’avez écrites, qui font distinguer les meneurs, les chefs et principaux chefs des gens faibles, ignorants et égarés.


			Les malveillants et les modérés, pour me faire pièce, voudront peut-être critiquer ma conduite, en disant que j’ai tenu une conduite toute opposée dans le département de l’Ain ; que là j’y ai poursuivi sans relâche plusieurs fédéralistes, tandis que dans le département du Montblanc, et notamment dans la Maurienne, je m’y suis conduit avec une espèce d’indulgence. Mais les localités et la qualité des personnes me justifient d’avance. Dans le département de l’Ain, les meneurs, principaux fédéralistes, étaient arrêtés ; j’ai dû les livrer aux tribunaux. Au contraire, dans le département du Montblanc, les nobles, les prêtres et les agitateurs ont pris la fuite ; il n’y reste que ceux que l’erreur ou l’ignorance a conduit.


			................................................................................................................


			« Il faut, citoyens, pour régénérer ces cantons et les assurer à la République, trois choses. Vaincre les Piémontais : nos braves soldats sont chargés de ce soin, j’espère qu’ils le feront. Répandre des lumières : je tâche de les propager avec abondance et ramener aux principes et à l’amour de la République tous les habitants de ces contrées. Des bienfaits : car on s’attachera les habitants, à demi sauvages de ces montagnes par la douceur et par des bienfaits...


			Lorsqu’il n’y aura plus d’aristocrates en liberté ni de fanatisme à vaincre, qui pourrait encore y arrêter la marche révolutionnaire et la victoire qui doit couronner le courage de nos braves frères d’armes et les espérances des vrais amis de la liberté et de l’égalité ? Rien, sinon les conspirateurs et les factions. Vous vous êtes chargés de les exécuter ; vous ferez votre devoir et vous prouverez qu’il peut exister un gouvernement libre et vertueux.


			Salut, fraternité.


			Chambéry,


			12 germinal an II de la République française une et indivisible.


			ALBITTE » (26).
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					Voir à la partie documentaire, N° XXII, le tableau de ces réorganisations.


				


				

					Albitte accorda une indemnité de 300 livres, à prendre à la caisse des suspects, à chacun des fonctionnaires publics qu’il avait appelés du district de Chambéry, pour frais de déplacement.


				


				

					Archives nationales AFII-192.


				


				

					Le 7 prairial (26 mai) il écrivait aux administrateurs du district :


					« Je vous adresse ci-joint le travail terminé pour la réorganisation des autorités publiques des campagnes de votre district.


					Je vous charge de prendre les mesures pour en faire l’installation dans le plus bref délai.


					Le comité de surveillance de Valloire est le seul qui m’ait paru utile avec celui d’Arc. Vous assignerez les cantons respectifs qu’ils doivent surveiller. » (Archives nationales AFII-124 et AFII-188). — Nous n’avons pu découvrir le tableau des juges de paix ni celui des municipalités dans les campagnes.


				


				

					Cité par TAINE : Origines de la France contemporaine, t. III.


				


				

					Le 1er thermidor an II, Lebrun se présente à la municipalité et déclare qu’il ne veut plus exercer sa profession de cordonnier pendant tout le temps qu’il occupera sa place de juge, et invite le conseil à le rayer du tableau des cordonniers qui a été transmis à l’administration du district.


				


				

					Il est appelé tantôt Deydier, tantôt Didier.


				


				

					Archives nationales, D III-166.


				


				

					Jules Masse : La Réaction Thermidorienne, p. 83.


				


				

					Archives de la Société d’histoire de Maurienne.


				


				

					Délibération municipale, 7 prairial.


				


				

					Délibération du district, 28 messidor an II (16 juillet 1794)


				


				

					Délibération du district, 1erthermidor.


				


				

					Cité par AULARD : Recueil des Actes du Comité de Salut public. L’original est aux Archives nationales, AFII-192.


				


				

					C’est le district de Maurienne qui avait pris ce nom, et c’est bien de ce district spécialement qu’Albitte veut parler, ainsi que cela ressort de la lettre du 8 germinal.


					Cette distraction d’Albitte s’explique par l’observation suivante par laquelle il termine sa lettre : « Je pars pour ma tournée dans les districts de Carouge, de Thonon, Cluses et Annecy. Je ne peux vous faire recopier cette lettre où des fautes s’étaient glissées. » 


				


				

					Voici l’arrêté d’Albitte à ce sujet. Il est daté d’Arc (Saint-Jean), le 5 germinal :


					« Considérant que la déplorable situation où se trouvent par la pénurie absolue de subsistances plusieurs communes du district d’Arc, et notamment celles d’Avrieux, Valloire, Valmeinier, Albane, Saint-Julien, Termignon, Sollières, Bramans, Aussois, Bourget, Villarodin, Modane, Les Fourneaux, Freney, Saint-André et autres victimes des dévastations des Piémontais et de leur erreur, sont absolument privées de grains et réduits à se soustraire aux horreurs de la faim, par les aliments dont l’usage forcé a répandu parmi eux le germe des plus dangereuses maladies, arrête ce qui suit :


					Art. Ier.—Le garde-magasin des subsistances militaires dans la commune d’Arc mettra sans délai à la disposition de l’administration du district la quantité de 300 quintaux de blé moitié froment, moitié seigle.


					Art. II. — Ce blé sera distribué aux citoyens les plus nécessiteux des communes ci-dessus désignées, de manière que chacun d’eux n’en reçoive chaque fois que pour alimenter sa famille pendant une décade. » — (Archives nationales AFII-124).


				


				

					Dans sa lettre du 8 germinal, Albitte nous avertit que dans ce chiffre de quatre mille ne sont pas compris les ci-devant nobles et les ci-devant prêtres.


				


				

					Archives nationales AFII-192.


				


			


		


	

		

			CHAPITRE XXII


			Les suspects. — Point de quartier pour les nobles et les riches. — Élargissement de laboureurs et d’artisans. — Les listes de suspects. — Suspects rendus responsables de la conduite de leurs parents. — Le régime des prisons. —
La guillotine.


			Par un arrêté du 28 mars 1793, le Conseil général du Mont-blanc avait déclaré suspects tous les prêtres non assermentés, tous les nobles, tous les employés de l’ancien régime, tous ceux qui avaient des correspondances avec les émigrés. Il avait enjoint à tous ces suspects de se rendre de suite au chef-lieu du district et d’y demeurer sous la surveillance de la police. Ceux qui étaient soupçonnés d’incivisme devaient être mis en état d’arrestation (27).


			Trouvant ces peines insuffisantes, Albitte, par un arrêté du 19 pluviôse, déclara que tous les biens des suspects seraient immédiatement séquestrés ; que l’on prendrait sur le revenu de ces biens ce qui serait strictement nécessaire pour la nourriture et l’entretien des suspects dans la maison d’arrêt, ainsi que pour l’entretien de leurs femmes et de leurs enfants ; que le reste serait confisqué au profit de la Nation.


			Il est une catégorie de suspects pour laquelle Albitte usa de rigueurs spéciales. Les nobles, devenant des privilégiés à rebours, furent divisés en trois classes ceux qui avaient moins de 18 ans étaient mis en apprentissage chez des patrons sans-culottes ; ceux qui avaient de 18 à 70 ans étaient incarcérés ; ceux qui avaient plus de 70 ans étaient mis en arrestation dams leur propre domicile (28).


			Dans la réalité, ces mesures n’aggravèrent pas beaucoup la situation des nobles, qui étaient déjà presque tous détenus en vertu de l’arrêté précité du Conseil général du département.


			Nous avons vu que, par arrêté du 24 frimaire an II (14 décembre 1793), l’administration du district avait autorisé les époux Ducol, à cause de leurs infirmités, à demeurer en arrestation dans leur domicile. Le 16 germinal suivant (5 avril 1794), elle rapporta cette concession, du moins quant à Vincent Ducol. Mais les gendarmes chargés de le saisir ne le trouvèrent pas chez lui, ni non plus la garde qui, en vertu de l’arrêté du 24 frimaire, devait le surveiller à ses frais.


			L’administration, considérant que Ducol « a abusé de la confiance dont elle a usé à son égard », considérant d’autre part qu’il est classé dans le nombre des suspects pour avoir des parents émigrés, arrête que les scellés et séquestre seront apposés sur ses biens et que l’inventaire en sera fait par des commissaires nommés à cette fin.


			Deux sœurs de Vincent Ducol étaient également incarcérées en exécution de l’arrêté du 23 ventôse. Jeanne-Françoise, ci-devant religieuse professe du Betton, fut élargie le 24 avril 1794, parce qu’elle avait « satisfait à toutes les incombantes prescrites par le susdit arrêté » (29). Quant à Marguerite Ducol, « presque toujours malade par la difformité de son physique », l’administration du district, le 3 mai suivant, permet qu’elle soit mise en arrestation à son domicile « où elle sera gardée par une sentinelle qu’elle payera jusqu’à sa guérison ».


			Le 11 avril 1794, l’administration du district donne un avis favorable à la demande d’élargissement d’Anne-Baptiste de Mareschal, ci-devant religieuse du Betton, parce que « sa moralité et son civisme ont été discutés et reconnus à l’unanimité » par la Société républicaine d’Arc, et, ce qui valait mieux, elle s’était rendue recommandable « par les secours qu’elle avait donnés aux malheureux habitants (de Saint-Martin-de-la-Porte) affligés d’une maladie épidémique depuis environ trois mois » (30).


			Le lendemain, l’administration recommande également à l’indulgence d’Albitte les citoyens Jean-Pierre et Jean-Michel Duvégié, de la commune de Saint-Michel, ci-devant nobles, en faisant valoir


			« que les deux frères Duvégié n’ont jamais fait d’autre profession que celle de laboureur ; que leurs avoirs sont de très petite conséquence et consistent en biens-fonds, qu’ils sont obligés de cultiver par eux-mêmes pour pouvoir subsister ; que le premier a épousé la fille d’un laboureur et que le second est illétré et peu apte aux affaires, et a beaucoup de peine à s’énoncer » (31).


			Il est probable que les nobles du Végié obtinrent leur élargissement, car ni leur personnalité ni leur fortune ne pouvaient inquiéter les susceptibilités ombrageuses des révolutionnaires.


			Le 23 floréal, l’administration du district donne un avis favorable à la demande d’élargissement d’Anne-Marie-Claudine Bédat, épouse de Noé Brunet, détenue en vertu de l’arrêté du 23 ventôse. Celle-ci avait fait la preuve qu’elle était née de parents roturiers, ainsi que ceux de son mari, et que par conséquent elle ne devait pas être rangée parmi les nobles. Ses pièces sont transmises au représentant du peuple Albitte.


			Dur pour les nobles et les riches, Albitte fut indulgent pour les suspects des classes laborieuses. Il renvoya à leur charrue, à leur atelier et à leur ménage les laboureurs, les ouvriers et les pauvres femmes, que les comités révolutionnaires avaient entassés dans les prisons.


			« Ces pauvres citoyens, écrivait-il à la Convention le 26 ventôse, n’ayant point de protecteurs parmi les défenseurs de Capet, ni d’élégantes et séduisantes solliciteuses, ni des assignats pour venir à Paris calomnier les représentants du peuple qui veulent mourir plutôt que de laisser les sans-culottes opprimés et le modérantisme à l’ordre du jour, auraient bien resté dix ans en prison avant que leurs plaintes ne vous fussent parvenues. »


			Durant son séjour à Saint-Jean, Albitte, par un arrêté du 5 germinal (25 mars), ordonna la mise en liberté de vingt-deux suspects détenus dans les prisons de cette ville, en les condamnant toutefois à verser une amende dans la caisse des séquestres. À l’exception d’un seul, qui exerçait une profession libérale, tous vivaient du travail de leurs mains. Nous reproduisons le texte de cet arrêté, tel que nous l’avons copié aux Archives nationales (32) :


			ARTICLE PREMIER. — Les citoyens ci-après désignés seront mis en liberté, les écrous de leurs arrestations biffés, les séquestres scellés levés sur leurs biens et papiers, aussitôt qu’ils auront satisfait à la justice nationale en acquittant l’amende ou indemnité à laquelle ils sont par le présent imposés.
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			ART. 2. — Les citoyens demeureront sous la surveillance la plus particulière et la plus exacte de leurs municipalités respectives, devant lesquelles ils seront tenus de se présenter tous les cinq jours.


			ART. 3. — Les fonds provenant des amendes ou indemnités imposées aux ci-dessus dénommés seront versés dans la caisse des séquestres des biens des gens suspects (33) et employés par et sous la surveillance des administrateurs du district à secourir l’indigence, la vieillesse et le malheur, à des travaux d’utilité publique, et à récompenser la vertu, le courage et les talents.


			Fait à Arc le 5 germinal an II.


			Signé : ALBITTE.


			Nous ignorons quels crimes contre la République avaient commis ces couturières et ces laboureurs, presque tous pauvres, dont le sort émut la pitié d’Albitte.


			Cependant, le représentant du peuple ne rendit pas la liberté à tous les roturiers détenus dans les prisons de Saint-Jean. Le 21 pluviôse (9 février 1794), en une seule fournée, l’administration du district avait fait incarcérer comme suspectes, onze personnes, toutes de Saint-Jean. Or, la plupart d’entre elles ne sont pas mentionnées dans l’arrêt libérateur du 5 germinal.


			Ce sont : Étienne Grange père et fils ; Marie-Josephte Bellet veuve Bertrand ; Deschamps père et fils ; Georges Julliard ; Josephte Arnaud ; Catherine Berger veuve Mollard ; Françoise Berger ; Antoinette Berger, femme de Louis Albrieux ; Félicité Gravier, femme du médecin Anselme.


			L’administration du district, en conformité de l’arrêté d’Albitte du 17 pluviôse, dressait de temps en temps la liste des individus détenus comme suspects, laquelle liste était imprimée, publiée et affichée dans toute l’étendue du département.


			Au 16 germinal an II, nous trouvons dans la maison d’arrêt de Saint-Jean les suspects ci-après :


			Jean-Jacques Deschamps ; Esprit Scaretto ; Arnaud Josephte, femme Valentin Berger ; Valentin Berger ; Berger Antoinette, femme Louis Albrieux ; François Rapin, ci-devant curé ; Saturnin Bouttaz ; François Borivend ; Germain Exertier ; Claude Petit ; Coche dit le Suisse, de Saint-Sorlin ; Emmanuel Ducruez.


			La liste, dressée le 16 fructidor même année, est beaucoup plus longue et contient les noms suivants :


			Alexis Ducol et Françoise Paccoret sa femme, ex-noble, de Saint-Jean-de-Maurienne.


			Claude Petit, notaire et ci-devant greffier, de Saint-Jean-de-Maurienne.


			Jean-Jacques Deschamps, ci-devant notaire, de Saint-Jean-de-Maurienne.


			Noé Brunet, ci-devant baron, détenu à Chambéry, de Saint-Jean-de-Maurienne.


			Hippolyte d’Arve, ex-noble, de Saint-Jean-de-Maurienne.


			Jean-Antoine Arnaud, ci-devant notaire, de Saint-Jean-de-Maurienne.


			Jean Manecy, aubergiste, de Saint-Jean-de-Maurienne.


			François Borivent, de la commune du Bujon, ci-devant Saint-Martin-de-la-Chambre.


			Saturnin Bouttaz, notaire, de la commune de Fontcouverte.


			Jean-Pierre Gaden, ci-devant châtelain, de la commune de Jarrier.


			Jean-Baptiste Riccaz (34), de la commune d’Arve.


			Marcel Perrier, de la commune de La Chapelle.


			Joseph Carraz, maire de la commune de La Cassaz, ci-devant Saint-Martin-la-Porte.


			François Rapin, prêtre, de la commune de Valloire.


			Antoine Dufreney, ex-prêtre, de la commune d’Albiez-le-Vieux.


			Antoine Diernaz, de la commune de Montgelafrey.


			Si nos lecteurs veulent connaître les griefs qui ont motivé l’incarcération de la plupart des détenus, ils n’ont qu’à lire les deux rapports de l’administration du district des 23 floréal et 6 prairial an II (35). Ils verront que le seul crime de la plupart de ces victimes de la justice révolutionnaire, c’était d’avoir un frère ou un fils ou un mari émigré, alors même que celui-ci n’habitait pas avec eux depuis dix ans. Parmi ces suspects, nous trouvons même une jeune fille de 14 ans, dont « l’état misérable » finit cependant par émouvoir les membres du district, à l’exception de l’agent national qui ne connaît que la loi : or, celle-ci ne fait pas de distinction d’âge.


			II y avait alors à Saint-Jean deux maisons de détention complètement distinctes : la prison nationale et la maison d’arrêt (36).


			La première, encore appelée « maison de force » ou « maison de justice », renfermait les détenus de droit commun. Elle était située dans la Grand’Rue et occupait les bâtiments de l’ancienne Correrie (37). D’après le plan de ces bâtiments dressé en l’an V par l’architecte Dupraz (38), il y avait 5 cachots, 5 chambres et un cabinet indépendant, sans compter le logement du concierge et la ci-devant chapelle. Une cour intérieure permettait aux prisonniers de prendre l’air, quand ils y étaient autorisés.


			Avant la Révolution, la prison était gardée par des « archers ou soldats de justice ». Ceux-ci furent supprimés par arrêté de l’administration du district du 5 prairial an II, c’est-à-dire que les gardiens changèrent de nom. Dans la séance du 15 messidor an II (3 juillet 1794), un membre de la municipalité s’indigne « que les ci-devant archers soient soldats de justice de cette commune, portent encore leur ancien uniforme, ce qui offusque les yeux d’un républicain en retraçant encore l’affreuse image du despotisme ». Il demande en conséquence qu’ils ne portent plus d’insigne qui les fasse connaître et soient « invités à ôter les bavaroises et parements de leurs habits ». Cette proposition est adoptée. C’est par de telles réformes que l’on croyait établir le règne de la Liberté ! Ce n’est que dans la séance du 14 brumaire an III (4 novembre 1794) que la municipalité décida de faire les réparations nécessaires à la maison de force pour séparer les femmes d’avec les autres détenus.


			Dans la séance du 15, le conseiller Rivol rapporte qu’il a visité la maison de force ;


			« qu’il a trouvé la citoyenne Roche épouse du citoyen Castillion qui se trouve seule dans une chambre, dans un état pitoyable, étant malade et dans un état de grossesse, se livrant au désespoir qui peut l’entraîner dans un état d’aliénation d’esprit, ainsi qu’elle a paru le manifester, se donnant peur, et exposée à prendre mal pendant la nuit et à périr, n’y ayant qu’elle de femme dans les chambres au-dessus ; que son mari est aussi malade et enflé, n’étant pas encore sorti de son cachot humide ».


			Le 30 vendémiaire an IV (22 octobre 1795), le concierge de la maison de force se présente à la barre de l’administration du district et se plaint que le citoyen Emin, chargé de la fabrication du pain pour les détenus, ne remplit point cette commission ainsi qu’il devrait. Pour convaincre le directoire,


			« il exibe un morceau de pain d’une si mauvaise qualité qu’on oserait à peine le donner à des chiens, et il ajoute qu’il y a déjà quelque temps qu’il est de la même qualité ».


			Les citoyens Roche et Buisson, commis par la municipalité pour examiner ce morceau de pain, « ne peuvent disconvenir de sa mauvaise qualité » (39).


			Le traitement du concierge (il en était de même de celui de la maison d’arrêt) était de 2.500 francs. Malgré ce traitement relativement élevé pour l’époque, un procès-verbal de l’administration du district constate que l’emploi de concierge est peu recherché, vu les responsabilités qui sont attachées à cette fonction et le très grand nombre des prisonniers. De plus, le concierge doit s’adjoindre un aide ou deux, et il lui est difficile de les trouver, « s’il n’a pas de quoi les attirer par l’appas du gain ».


			La maison d’arrêt, où étaient détenues les personnes suspectes, c’était l’ancien couvent des Bernardines. Il eut cette destination jusqu’au 13 frimaire an III (3 décembre 1794), époque où il fut choisi pour servir de casernement aux troupes de la place de Saint-Jean-de-Maurienne (40).


			Enfin, un arrêté du représentant du peuple Gauthier, en date du 16 frimaire an III, portait qu’à l’avenir il n’y aurait plus dans tout le département qu’une seule maison de réclusion, placée au chef-lieu : on y devait transférer tous les individus détenus comme suspects dans les maisons d’arrêt des autres districts. Le directoire de Saint-Jean ferma la maison d’arrêt de cette ville et logea dans la chambre la plus commode de la « maison de justice » deux détenus que leurs infirmités ne permettaient pas de conduire à Chambéry.


			À la maison d’arrêt, le régime était moins sévère et la surveillance moins étroite qu’à la « maison de justice ». Aussi les évasions étaient fréquentes. Le 19 messidor an II (7 juillet 1794), le concierge de la maison d’arrêt rapporte à l’administration du district que trois individus d’Albiez-le-Vieux, les nommés Laurent Bizel, Henri Jullien et Jacques Constantin, se sont évadés en fracturant la porte. Quelques jours auparavant, deux autres détenus de la même commune, Jean-Baptiste Combaz et Michel Jullien, avaient également pris la clé des champs.


			Les détenus pouvaient obtenir, pour cause de maladie ou affaires urgentes, d’être mis en arrestation domiciliaire ou de s’absenter pour quelques jours. En prairial an II, la Marie Cuchet et la Dominique Collomb, veuve Vardaz, détenues pour avoir des fils réfractaires, sont autorisées à se rendre chez elles pour se soigner, à la condition de se consigner à la municipalité et de rentrer à la maison d’arrêt aussitôt que leur santé sera rétablie. Le 25 prairial, Claude Vincent et Jean Rossat, de Fontcouverte, pères de jeunes gens réfractaires, « demandent une permission de deux jours pour ensemencer leurs champs ». Elle leur est refusée. Mais le 3 messidor Rossat obtint son élargissement provisoire, « le médecin Favre ayant certifié que la liberté lui est nécessaire pour guérir de son enflure ».


			Le nommé Deléglise, de Villarembert, détenu comme suspect, demande la permission de sortir pour quelques jours, afin de vendre la portion de ses biens nécessaire à sa subsistance.


			Les détenus étaient, en effet, obligés de s’entretenir et de se nourrir à leurs frais.


			« Le 9 floréal an II, les nommés Jean-Claude Combet, Jullien Buttard, Claude Viffrey, Dominicaz Girard, Etiennette Mollaret, veuve de Jean Favre, Anne Bérard veuve François Mollaret, François Bataillier, la veuve de Claude Guille, Agathe Vial veuve Roche, Catherine Guille femme de Jean Vial, Louise femme de Pierre Grand, Marie Dufreney, Guillaume Julliard, Marie-Josephte Arnaud, Antoinette Albrieux femme de Louis Albrieux, Esprit Scaretto, tous détenus dans la maison d’arrêt, demandent que le district leur fasse fournir du blé dont ils sont totalement dépourvus pour leur subsistance. »


			L’administration ordonne de leur faire l’avance de 25 livres de grains pour chacun, que les pétitionnaires payeront suivant la loi, à moins d’incapacité absolue.


			La situation des détenus était parfois si lamentable qu’elle excitait la pitié des administrateurs eux-mêmes. Le 7 floréal an II (26 avril 1794), le directoire rend la liberté à un octogénaire nommé Claude Chapelle, accablé d’infirmités et pouvant à peine se tenir debout, lequel était détenu à la maison d’arrêt pour le motif que son fils, soumis à la réquisition, n’avait pas volé au secours de la patrie. Six jours après, il remet également en liberté Jean Planchet, de la commune de Saint-Michel, « infirme et octogénaire », détenu pour le même motif. Il résulte d’une enquête faite par le juge de paix du canton que le fils Planchet est « dépourvu de facultés intellectuelles, incapable de service par la difformité de son physique ».


			Pour assurer le triomphe de la Révolution, la prison ne suffisait pas. Il fallait la guillotine, afin de pratiquer la saignée nécessaire à la régénération du peuple français.


			Dès le mois de mai 1793, le directoire du Montblanc songeait à introduire dans ce département cet instrument de supplice et envoyait à Grenoble le coutelier Leblond pour examiner la guillotine qui fonctionnait dans cette ville et en faire dresser le plan. En septembre, le directoire du département demandait au procureur syndic de l’Isère de lui faire faire une guillotine (41).


			À Saint-Jean-de-Maurienne, la Société populaire, dans sa séance du 23 novembre 1793, invitait l’administration du district à s’occuper incessamment de faire dresser l’échafaud de la guillotine en cette ville et à en réclamer une spécialement pour ce district (42).


			Dans la séance du 8 fructidor (25 août 1794), l’agent national de Saint-Jean présente aux administrateurs le plan d’un échafaud pour placer la guillotine, à l’usage de ce district. Il donne ensuite lecture d’une lettre de Favre, accusateur public près le tribunal criminel du Montblanc, en date du 28 thermidor, réclamant la prompte construction dudit échafaud, vu que les jugements du tribunal doivent être exécutés sans délai.


			On met cette construction aux enchères ; mais aucun soumissionnaire ne se présente. Le 16 fructidor, l’administration réquisitionne Joseph Sibillin, Jean-Michel Sibué, Guillaume Lebrun et Dussuel, qui doivent rendre ce travail parfait dans deux décades, moyennant l’indemnité de 338 livres 12 sols portée dans le plan.


			Le 15 frimaire an III (5 décembre 1794), ces artisans livrent l’échafaud construit selon le devis qui leur a été remis et réclament le prix de leurs fournitures et de leur travail (43).


			Invitée à choisir pour l’échafaud un emplacement « exposé le plus possible à la vue du public », la municipalité de Saint-Jean désigna le Grand-Pré, soit le pré de foire.


			À l’époque où l’échafaud de la guillotine fut dressé à Saint-Jean, la sanglante machine avait cessé de fonctionner à Paris ou du moins ne fonctionnait plus que pour les « terroristes ».


			Nous lisons dans une délibération municipale de Saint-Jean du 3 pluviôse an V : 


			« Il est certain qu’il n’y a eu aucun individu dans ce canton et ses environs de guillotiné ».


			[image: ]


			

				

					BILLIET : Mémoires.


				


				

					Arrêté du 23 ventôse an II. Il a été imprimé dans les Mémoires de Mgr BILLIET.


				


				

					Le 26 brumaire an III, Jeanne-Françoise Ducol se présente à la barre de la municipalité et déclare que, « étant obligée de produire comme ex-religieuse l’acte du serment civique qu’elle a prêté et ne pouvant le faire pour l’avoir égaré, elle s’offre à le prêter de nouveau ».


				


				

					Délibération du district.


				


				

					Délibération du district.


				


				

					AFII-124.


				


				

					Le versement des 5.555 francs d’amende fut fait le 14 germinal, dans les mains du citoyen Dominique Favier receveur des séquestres dans le district.


				


				

					Le 1er vendémiaire an III, la municipalité de Saint-jean-d’Arve délivre un certificat de vie et mœurs à J.-B. Riccaz et déclare que « c’est un homme à rendre service, incapable de tromper qui que ce soit malicieusement, un homme qui s’est comporté très honnêtement et a toujours soulagé les pauvres ». Elle demande l’élargissement dudit Riccaz, « ne le connaissant en aucune manière contre-révolutionnaire ni ne sachant avoir donné aucun mauvais sentiment à cet égard ». (Archives communales de Saint-Jean-d’Arve.)


				


				

					Voir à la partie documentaire, N° XXIII et XXIV.


				


				

					Délibération du district, 2 messidor an II.


				


				

					Aujourd’hui maison Courtois.


				


				

					Archives personnelles.


				


				

					Archives départementales, L, 1876. — Le 22 frimaire an III, les officiers municipaux chargés de la visite de la maison de justice rapportent que les détenus souffrent de faim et de froid ; que le pain qu’on leur sert n’est pas suffisant ; étant la seule nourriture qu’on leur donne. (Archives communales de Saint-Jean, D 1/3.)


				


				

					Délibération du district, 13 frimaire an III.


				


				

					Délibérations des 20 mai et 3 septembre 1793.


				


				

					Travaux de la Société d’histoire, 2e série, t. IV, 2e partie.


				


				

					La municipalité d’Arc fut obligée, par voie de réquisition, de fournir 2 douzaines de planches de sapin 1requalité, 15 livres de fer pour tringles, 200 clous et 10 livres de blanc de céruse ; celle de Saint-Julien, 10 livres d’ocre ou autre couleur rouge ; celle de Montvernier, 5 livres d’huile pour la peinture ; celle du Châtel, également 5 livres, et celle d’Hermillon, 10 livres.
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